AJOUTER LOGO
[Nom de l’Ambassadeur des États-Unis dans votre pays]
[Adresse de l’ambassade des États-Unis]
[Adresse email de l’ambassade]


Re: Intervention urgente vis-à-vis de l’extradition de Julian Assange
                                                                                         
                                                                                                                                         
AJOUTER DATE 

Votre Excellence, 

 
Nous, [insérez le nom de votre syndicat ou organisation], demandons au gouvernement des États-Unis d’Amérique d’abandonner les poursuites à l’encontre de Julian Assange, fondateur de WikiLeaks, suite à la décision de la secrétaire d’État à l’Intérieur britannique d’autoriser son extradition vers les États-Unis pour y répondre d’accusations d’espionnage. S'il est jugé coupable, il pourrait être emprisonné pour une durée allant jusqu’à 175 ans.
 
Il convient de rappeler ici que la décision du Royaume-Uni coïncide avec le 50e anniversaire de l’affaire du Watergate - un moment clé pour le journalisme d'intérêt public aux États-Unis.
 
De nombreux médias de renom à travers le monde ont travaillé avec WikiLeaks et ils savaient que ces informations provenaient d’un lanceur d’alerte. Leurs récits étaient fondés sur des faits et leur publication ne visait qu’à servir l’intérêt public. Cette collaboration est devenue par la suite un modèle pour le journalisme d'investigation au niveau mondial, comme ce fut le cas de l’enquête des “Panama Papers”.
 
Pourtant, aucun de ces médias n’a été inquiété par la justice du fait de la réception, de l’usage et de la publication de ces informations. En revanche, Julian Assange a été visé et espionné par les États-Unis. Ce qui s'apparente à une véritable persécution.
 
L’extradition de M. Assange constituerait une attaque sans précédent contre la liberté de la presse aux États-Unis et dans le reste du monde. Le journalisme étant désormais mondial, les accusations du département américain de la Justice sont une réelle menace contre tous les journalistes, où qu’ils se trouvent. Leur seul crime : documenter la vérité. 
 
Le président Barack Obama avait réduit la peine de Chelsea Manning, mais M. Assange, lui, est incarcéré dans une prison anglaise depuis plus de trois ans et sa santé se détériore de jour en jour. 

Trop, c’est trop. Ces atteintes à la liberté de la presse doivent cesser. Les poursuites contre Julian Assange se font au prix d’une criminalisation du journalisme d’intérêt public et elles ont déjà des conséquences néfastes pour l’ensemble de la profession dans le monde.

Nous exhortons le président Joseph Biden à abandonner toutes les charges contre Julian Assange. 
Nous exigeons sa libération immédiate afin qu’il retrouve sa femme et ses enfants.
 
Cordialement, 

[Votre signature]
